
              
 

R.C. 485/2016 – Dossier n° 235/2016 
ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 213 
L’an deux mil seize et le vingt-quatre juin, 
Nous, Mme ANDRIAMBELOMANANA Vero Bako, Juge du Tribunal de 

Commerce près le Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, siégeant au Palais 
de Justice de ladite ville en son audience publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui le requérant en ses demandes, fins et conclusions, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
Par ordonnance N°198 du 21 Juin 2016 la société BADCHA 

DISTRIBUTION, représentée par son gérant sieur FAROOK JOUSSA, ayant son 
siège social au lot III 040 Boulevard Gal RATSIMANDRAVA Antananarivo, ayant 
pour conseil Me ANDRIAMADISON Hasina, avocat au Barreau de Madagascar, a été 
autorisée à faire assigner à l’audience des référés à brefs délais commerciaux la société 
CT MOTORS, sise à Andraharo Antananarivo, ayant pour conseil Me Sylvestre T.J. 
RAZAFIMAHEFA, Avocat au Barreau, pour l’audience du 22 Juin 2016 pour 
s’entendre : 

Qu’elle est propriétaire inscrite auprès de l’OMAPI de la marque BAJAJ à 
Madagascar et ce suivant certificat d’enregistrement de marque N°11313 en date du 
1er  Décembre 2010; 

Que cependant, la société CT MOTORS utilise indûment et sans 
autorisation cette marque ; 

Que le 10 Mai 2016, le certificat et la lettre de mise en demeure  ont été 
signifiés à la défenderesse, lui sommant d’arrêter d’utiliser la dite marque tant pour la 
vente que pour la distribution; 

Que cependant, elle continue ses agissements et fait même des publicités 
dans les journaux de la capitale comme le prouve le journal quotidien de la capitale 
« L’EXPRESS» ; 

Que pour sauvegarder ses intérêts, la requérante s’adresse à justice; 
La société CT MOTORS fait soulever in limine litis par l’organe de son 

conseil Me Sylvestre Razafimahefa, avocat au Barreau de Madagascar, l’incompétence 
du tribunal de céans au motif qu’il y a contestation sérieuse ; 

Qu’en effet, la marque BAJAJ est une marque internationale créée en Inde 
et utilisée depuis 1945 ; 

Que les produits mis en vente par la société BADCHA ayant la marque 
BAJAJ sont des produits de marque internationale et non de marque propre à la société 
requérante; 

 
 
 
 

 
 
 



Qu’en outre, en vertu du contrat international exclusif de distribution signé 
le 2015 entre la société  BAJAJ DADA SONS Singapore, et la concluante, celle-ci 
représente la marque BAJAJ à Madagascar pour les deux roues et les tricycles ; 

Que la société BDCHA n’a rien à voir dans ce contrat et qu’elle ne peut 
attaquer abusivement la concluante de ce fait ;  

 
DISCUSSION : 
En la forme : 
La demande, respectant les dispositions de l’article 225 du code de 

procédure civile est recevable ; 
Au fond : 
 La société BADCHA sollicite du tribunal des référés commerciaux 

l’interdiction à la société CT MOTORS d’utiliser la marque BAJAJ au  motif que 
cette marque lui appartient et qu’elle l’a déposée auprès de l’OMAPI ; 

Que cependant, celle-ci le conteste en soulevant qu’il s’agit d’une marque 
international et qu’elle a seul reçu agrément de représenter cette marque litigieuse à 
Madagascar, suivant contrat qu’elle a conclu avec la société BAJAJ DADA SONS 
Singapore le 1er Septembre 2015 ; 

 Qu’à l’analyse des dires des parties et de la situation du dossier, il se trouve 
que la présente affaire se base sur le problème de la personne morale réellement 
habilitée à représenter cette marque à Madagascar, étant entendu que chaque partie a 
sa preuve entre les mains; 

Qu’en l’état du dossier, il y a contestation sérieuse et que la présente 
juridiction ne peut préjuger au fond, il convient de se déclarer incompétent; 

 
Par ces motifs,  

statuant publiquement, contradictoirement en matière des référés à brefs délais 
commerciaux et en premier ressort ; 

Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir comme elles en aviseront 
mais dès à présent, vu l’urgence, 

Déclarons l’assignation, recevable ; 
Nous nous déclarons incompétent pour contestation sérieuse; 
Laissons les frais et dépens à la charge de la requérante ;  
Ainsi ordonné et signé par Nous et le Greffier.- 

                 


